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EXTRAITS DU CODE RURAL ET DE LA 
PÊCHE MARITIME 
 
Article D811-151  
I. ― Peuvent se présenter au brevet d'études 
professionnelles agricoles :  
1° Les candidats majeurs ou mineurs qui suivent la 
formation dès la classe de seconde professionnelle 
définie à l'article R. 811-145 du code rural et de la 
pêche maritime et correspondant à la spécialité du 
baccalauréat professionnel visé ou relevant du 
même champ professionnel.  
Ces candidats suivent leur formation :  
1. 1. Sous statut scolaire :  
a) Soit dans un établissement public local 
d'enseignement et de formation professionnelle 
agricole ;  
b) Soit dans un établissement d'enseignement et de 
formation professionnelle agricoles privé ayant 
passé, pour le cycle d'études considéré, un contrat 
dans les conditions mentionnées à l'article L. 813-1 
du code rural et de la pêche maritime ;  
c) Soit dans des établissements relevant d'autres 
ministères ;  
d) Soit dans des établissements privés autres que 
ceux mentionnés à l'article L. 813-1 du code rural et 
de la pêche maritime, après avis du directeur 
régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la 
forêt ;  
1. 2. Par la voie de l'apprentissage définie au livre II 
de la sixième partie du code du travail ;  
1. 3. Dans des établissements d'enseignement à 
distance, dans des conditions fixées par arrêté du 
ministre chargé de l'agriculture ;  
2° Les candidats qui justifient d'une préparation par 
la voie de la formation professionnelle continue 
définie au livre III de la sixième partie du code du 
travail ;  
3° Les candidats majeurs ne justifiant pas avoir 
suivi une formation.  
 
II. ― A chaque session, les candidats ne peuvent 
s'inscrire qu'en vue de l'obtention d'une seule 
spécialité du brevet d'études professionnelles 
agricoles. 
 
 
Article D811-152  
I. ― Le brevet d'études professionnelles agricoles 
est délivré au vu des résultats obtenus à un examen 
ou, en tout ou en partie, par la validation des acquis 
de l'expérience.  
Hormis les candidats mentionnés à l'article D. 815-
1 du code rural et de la pêche maritime, les 

candidats sous statut scolaire et en apprentissage 
doivent passer l'ensemble des épreuves au cours 
d'une seule session.  
Les autres candidats peuvent choisir, au moment de 
leur inscription, de présenter l'ensemble des 
épreuves au cours d'une seule session ou de les 
répartir sur plusieurs sessions. Ce choix est 
définitif.  
Le règlement particulier de chaque spécialité du 
brevet d'études professionnelles agricoles fixe la 
liste des épreuves, leurs coefficient et modalités 
d'examen. 
L'examen conduisant à la délivrance du brevet 
d'études professionnelles agricoles est organisé 
dans le cadre de la région sous l'autorité du 
directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture 
et de la forêt en une seule session normale annuelle 
et selon des modalités fixées par le ministre chargé 
de l'agriculture. Il peut également être organisé dans 
plus d'une région, sous l'autorité d'un directeur 
régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la 
forêt désigné dans les conditions prévues à l'article 
4 du décret du 19 décembre 2008 susvisé.  
Des épreuves de remplacement peuvent être 
organisées au profit des candidats régulièrement 
inscrits à la session normale et empêchés de s'y 
présenter, soit pour raison de santé, soit pour cause 
de force majeure, dûment constatées, sur 
autorisation du directeur régional de l'alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt.  
 
II. ― L'examen en vue de l'attribution du diplôme 
comporte au maximum quatre épreuves obligatoires 
qui portent sur des capacités professionnelles et des 
capacités générales du référentiel de certification. 
Ces épreuves sont organisées lors de chaque session 
d'examen et prennent la forme d'épreuves 
ponctuelles terminales.  
Toutefois, pour les candidats mentionnés au 1. 1 de 
l'article D. 811-151, à l'exception de ceux 
mentionnés au d, chaque épreuve prend la forme 
d'épreuves certificatives en cours de formation 
selon les dispositions prévues au III.  
Pour les candidats par la voie de l'apprentissage ou 
par la voie de la formation professionnelle continue, 
les établissements relevant des dispositions prévues 
aux articles D. 337-74 et D. 337-76 du code de 
l'éducation doivent obtenir, avant le début de la 
formation au baccalauréat professionnel, une 
habilitation aux épreuves certificatives en cours de 
formation du directeur régional de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt.  
Cette habilitation est donnée, à la fois pour la 
spécialité du baccalauréat professionnel et la 



 

spécialité correspondante du brevet d'études 
professionnelles agricoles postulé, sur demande de 
l'établissement.  
Les conditions de délivrance et de retrait de 
l'habilitation sont fixées par un arrêté du ministre 
chargé de l'agriculture.  
 
III. ― Les épreuves certificatives en cours de 
formation s'effectuent selon des modalités fixées 
par arrêté du ministre chargé de l'agriculture.  
 
IV. ― Se présentent aux épreuves ponctuelles 
terminales :  
1° Les candidats des établissements non habilités à 
mettre en œuvre les épreuves certificatives en cours 
de formation ;  
2° Les candidats ajournés ayant choisi de ne pas 
conserver l'acquis des épreuves certificatives en 
cours de formation ;  
3° Les candidats ajournés n'ayant pas bénéficié des 
épreuves certificatives en cours de formation ;  
4° Les candidats majeurs ne justifiant pas avoir 
suivi une formation. 
 
VI. ― A l'issue de l'examen, le jury délibère en 
prenant en compte :  
1° Les notes obtenues aux épreuves ponctuelles 
terminales ou les notes obtenues aux épreuves 
certificatives en cours de formation ;  
2° L'examen individuel des livrets scolaires des 
candidats.  
Le diplôme est délivré si la moyenne des notes 
coefficientées obtenue est supérieure ou égale à 10 
sur 20.  
Si cette moyenne est comprise entre 9 et 10 sur 20, 
le jury peut décider, au vu des résultats des 
épreuves ponctuelles terminales ou des épreuves 
certificatives en cours de formation et au vu du 
livret scolaire du candidat, soit d'attribuer des points 
supplémentaires et déclarer le candidat admis, soit 
de l'ajourner.  
 
VII. ― Les candidats ajournés à l'examen du brevet 
d'études professionnelles agricoles peuvent postuler 
ce diplôme, dans la même spécialité, pendant les 
cinq années qui suivent celle de leur première 
candidature, en gardant le bénéfice des résultats 
jugés favorables et dont ils ont demandé à 
conserver l'acquis dans le respect des dispositions 
prévues aux III et IV du présent article.  
Ils peuvent se présenter aux épreuves ponctuelles 
terminales de leur choix. Les notes obtenues lors 
d'une nouvelle session se substituent à celles 

attribuées précédemment aux épreuves 
correspondantes. 
 
Article D811-153  
Les conditions dans lesquelles les candidats 
titulaires de certains titres ou diplômes de niveau au 
moins égal au niveau V et inscrits au répertoire 
national des certifications professionnelles peuvent 
être dispensés d'une ou plusieurs épreuves du 
diplôme présenté sont fixées par arrêté du ministre 
chargé de l'agriculture.  
Dans les mêmes conditions, les candidats justifiant 
de l'obtention de certaines unités ou du bénéfice de 
certaines épreuves d'un diplôme postulé 
antérieurement peuvent, dans la limite de leur 
validité, être dispensés d'une ou plusieurs épreuves 
constitutives du diplôme présenté. 
Les dispenses accordées au titre des alinéas 
précédents peuvent porter sur la totalité des 
épreuves permettant l'obtention du diplôme. 
 
  
 
EXTRAITS DU CODE DE L’EDUCATION 
 
Article L.331-3 
Les fraudes commises dans les examens et les 
concours publics qui ont pour objet l’acquisition 
d’un diplôme délivré par l’Etat sont réprimées dans 
les conditions fixées par la loi du 23 décembre 1901 
réprimant les fraudes dans les examens et concours 
publics.  
 
Dispositions relatives aux examens et concours 
publics 

 
EXTRAITS DU CODE RURAL ET DE LA 
PÊCHE MARITIME  
 
Article D 811-174  
Toute fraude, tentative de fraude ou fausse 
déclaration commise lors de l'inscription à l'un des 
examens ou concours publics organisés par le 
ministre de l'agriculture ou placés sous la 
présidence d'un fonctionnaire désigné par lui 
entraîne pour son auteur l'annulation de l'examen ou 
du concours. 
Il en est de même de toute fraude ou tentative de 
fraude commise au cours d'un examen ou d'un 
concours.  
 


